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ARTICLE ADDITIONNEL

APRES L'ARTICLE 8 TER, insérer l'article suivant :

Les professionnels, en cas de contrat a distarde mipyens de paiement électroniques, ne
peuvent facturer aux consommateurs des frais lidssage d’'une carte de crédit supérieurs aux
codts gu'ils supportent pour l'utilisation de cesmes moyens.

EXPOSE SOMMAIRE

Lors de nombreuses transactions, les consommatepssent d'un choix de moyens de
paiement restreint ou des frais s'appliquent awhd&entre eux.

Pour illustrer ces faits, on peut noter que la cagmie aérienne Easyjet prévoit une
facturation de 16 euros pour un paiement par urte gamerican express, Mastercard ou Visa, et de
10 euros par une carte bleue classique.

De méme, en mars 2011, la compagnie irlandaise d&yamugmenté de 20 % les « frais
administratifs » qui s’appliquent en cas de paidnpam carte de crédit sur son site internet, ne
laissant aucun autre moyen de paiement disponibt®asommateur.

Aussi apparait-il opportun d’interdire ou délimiterdroit des professionnels de demander
des frais exorbitants aux consommateurs lors denpait en ligne. Cet amendement entend
encourager la concurrence et favoriser l'utilisatie moyens de paiement efficaces.



